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RÉSOLUTION DE CAS PRATIQUE NÉCESSITANT L’ANALYSE D’UNE DOCUMENTATION JURIDIQUE 

 

 

Mise en situation :  

Vous travaillez dans un cabinet de syndic et vous assistez le gestionnaire de copropriété. Aujourd’hui 
vous vous occupez d’un problème dans la résidence du Parc.    

Depuis quelques mois, la serrure du local d’entretien, situé au sous-sol, est régulièrement vandalisée 
pendant la nuit. Du chewing gum est introduit à l’intérieur de la serrure rendant l’ouverture de la porte 
impossible. A chaque fois, il a fallu démonter la serrure, en acheter une neuve, ce qui finit par coûter 
cher à la copropriété. 

Le gardien sait que M. Catoni, copropriétaire dans la résidence, est le coupable. En effet, ce dernier lui 
a reproché à plusieurs reprises de fermer le local d’entretien à clé. Il est très en colère et estime qu’il 
devrait pouvoir utiliser ce local pour entreposer ses outils. Il a même envoyé plusieurs SMS au gardien 
pour lui dire que s’il continuait à fermer le local, sa vengeance ne tarderait pas. Dans un autre SMS, il lui 
a écrit que s’il ne pouvait pas utiliser le local pour son propre usage, il saurait empêcher le gardien de 
l’utiliser aussi. Une autre fois, après une énième serrure vandalisée, il avait envoyé au gardien : « Vous 
allez la laisser ouverte cette porte, ou vous voulez que je recommence encore ? » 

Le gestionnaire et le gardien se demandent s’il est possible d’utiliser les SMS envoyés par M. Catoni 
pour prouver qu’il est l’auteur du vandalisme et lui demander d’indemniser la copropriété.  

 

1. Répondez-leur en suivant la méthodologie du cas pratique.  

 

  



Document – Cour de cassation, chambre sociale, le 23 mai 2007 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Agen, 5 avril 2006), que Mme X…, négociatrice immobilière à la SCP Y…, 
titulaire d’un office notarial, a été licenciée pour faute grave le 23 août 2000 ; qu’elle a saisi le Conseil 
de prud’hommes en contestant son licenciement et en faisant état d’un harcèlement sexuel ; 

Sur le premier moyen : (...) 

Attendu que la SCP notariale et M. Y… font grief à l’arrêt d’avoir déclaré établi le harcèlement sexuel de 
la salariée et de lui avoir alloué une somme à ce titre, alors selon le moyen : 

1/ que l’enregistrement et la reconstitution d’une conversation ainsi que la retranscription de messages, 
lorsqu’ils sont effectués à l’insu de leur auteur, constituent des procédés déloyaux rendant irrecevables 
en justice les preuves ainsi obtenues ; que, dès lors, en se fondant sur des messages téléphoniques 
d’août 1998 reconstitués et retranscrits par un huissier à l’insu de leur auteur et sur l’enregistrement 
d’un entretien d’avril 2000 effectué par la salariée sur une microcassette à l’insu de son employeur, la 
Cour d’appel a violé les articles 9 du nouveau Code de procédure civile et 6 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

2/ qu’en imposant à M. Y… de rapporter la preuve qu’il n’était pas l’auteur des messages envoyés à partir 
de son téléphone portable, la Cour d’appel a inversé la charge de la preuve et violé l’article 1315 du 
Code civil ; 

3/ que le juge ne peut statuer par voie de pure affirmation ; que, dès lors, en se fondant sur ce que les 
pressions de M. Y… s’étaient “traduites par un état dépressif de la salariée”, “qu’à compter de la mi-juin 
elle a été informée qu’elle n’avait plus de bureau” et que le harcèlement avait eu des “conséquences 
sur les conditions de travail de la salariée et son état de santé”, sans analyser ni même préciser les 
pièces dont elle déduisait ces affirmations, la Cour d’appel a violé l’article 455 du nouveau Code de 
procédure civile ; 

Mais attendu que si l’enregistrement d’une conversation téléphonique privée, effectué à l’insu de 
l’auteur des propos invoqués, est un procédé déloyal rendant irrecevable en justice la preuve ainsi 
obtenue, il n’en est pas de même de l’utilisation par le destinataire des messages écrits 
téléphoniquement adressés, dits SMS, dont l’auteur ne peut ignorer qu’ils sont enregistrés par l’appareil 
récepteur ; 

Et attendu qu’abstraction faite du motif surabondant tiré de l’enregistrement d’une conversation 
téléphonique ultérieure, la Cour d’appel a constaté, par une appréciation souveraine, que les messages 
écrits adressés téléphoniquement à la salariée le 24 août 1998 et les autres éléments de preuve soumis 
à son examen établissaient l’existence d’un harcèlement ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi 

 

Article 1315 du code civil 
Celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver. 

Réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement ou le fait qui a produit l'extinction de son obligation. 

 

Article 9 du code de procédure civile 
Il incombe à chaque partie de prouver conformément à la loi les faits nécessaires au succès de sa prétention. 

 

Article 455 du code de procédure civile 
Le jugement doit exposer succinctement les prétentions respectives des parties et leurs moyens. Cet exposé peut revêtir 

la forme d'un visa des conclusions des parties avec l'indication de leur date. Le jugement doit être motivé. 

 

Article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales vise 

le droit à un procès équitable 


